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Brochure n° 3138

Convention collective nationale

IDCC : 184. – IMPRIMERIES DE LABEUR
ET INDUSTRIES GRAPHIQUES

ACCORD DU 12 SEPTEMBRE 2011

RELATIF À LA DÉSIGNATION DE L’OPCA
NOR : ASET1151397M

IDCC : 184

PRÉAMBULE

Vu la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation profession-
nelle tout au long de la vie ;

Vu le décret no 2010-1116 du 22 septembre 2010 relatif aux organismes collecteurs paritaires 
agréés des fonds de la formation professionnelle continue ;

Vu l’ensemble des textes régissant l’organisation juridique et le fonctionnement des organismes 
agrées pour la collecte et la gestion des fonds affectés à la formation professionnelle continue des 
salariés,

les parties signataires du présent accord décident :

Article 1er

Désignation

De désigner AGEFOS-PME en tant qu’organisme collecteur unique des fonds affectés à la forma-
tion professionnelle continue des salariés.

Article 2

Champ d’application

Que la présente désignation s’applique aux entreprises relevant de la convention collective natio-
nale de l’imprimerie et des industries graphiques exerçant leur activité sur le territoire français, y 
compris les départements et territoires d’outre-mer.

Article 3

Fonctionnement

Que cette désignation est faite sous réserve de la création au sein de l’OPCA AGEFOS-PME 
d’une section paritaire professionnelle dont les conditions de fonctionnement seront déterminées 
dans un protocole d’accord portant sur l’organisation de ladite section paritaire professionnelle de 
la branche.
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Article 4

Versement des contributions

A compter du 1er janvier 2012, les entreprises relevant de la convention collective nationale de 
l’imprimerie et des industries graphiques verseront leur contribution à la formation professionnelle 
telle que définie par les textes légaux et conventionnels à AGEFOS-PME.

Article 5

Contreparties à l’adhésion

En contrepartie de ces versements, les entreprises accèderont aux services d’AGEFOS-PME dans 
les conditions définies par la section professionnelle paritaire de branche.

Les fonds collectés auprès des entreprises relevant du champ d’application du présent accord 
feront l’objet d’un rapport annuel portant tant sur la collecte que sur l’utilisation des fonds.

Ce rapport sera communiqué à la commission paritaire nationale de l’emploi de l’imprimerie et 
des industries graphiques.

Article 6

Révision et dénonciation de l’accord

6.1. Révision

Le présent accord pourra faire l’objet à tout moment d’une demande de révision par l’une ou 
l’autre des parties signataires conformément aux dispositions légales en vigueur.

Toute demande de révision devra être formulée par lettre recommandée avec avis de réception, 
adressée à chacune des parties signataires qui devra également se voir communiquer le projet de 
révision.

La commission paritaire nationale sera alors convoquée dans un délai de 2 mois.

Un avenant portant révision du présent accord pourra être conclu selon les dispositions des arti-
cles L. 2261-7 et L. 2261-8 du code du travail.

Aucune demande de révision ne pourra être introduite dans les 6 mois suivant l’entrée en vigueur 
du présent accord ou de la dernière révision, sauf demande émanant de l’ensemble des signataires 
du texte.

6.2. Dénonciation

Le présent accord peut être dénoncé par l’une ou l’autre des parties signataires dans les conditions 
légales en vigueur à la date de dénonciation.

Article 7

Extension de l’accord

Les organisations signataires s’engagent à demander l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 12 septembre 2011.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

CSNRBD ;

GMI ;

FSCOPC ;

UNIC.
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Syndicats de salariés :

FILPAC CGT ;

FFSCEGA CFTC ;

FL CGT-FO ;

IP CFE-CGC.
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